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Avant-propos
Depuis toujours, je suis fasciné par les cartes. Enfant, je considérais Le Grand Atlas de l’histoire mondiale comme un véritable trésor. Dès que l’occasion s’est présentée, j’ai enfilé mon sac à dos et je suis parti à la découverte du monde. Je suis devenu diplomate, et j’ai passé l’essentiel de ma carrière dans des endroits certes poussiéreux et dangereux, mais aussi intrigants, plutôt que de traîner dans les salons du monde occidental.
En tant que conseiller à la Sécurité nationale, je me suis servi des cartes pour illustrer des questions cruciales au Conseil de sécurité nationale : une carte avec Moscou au centre venait clarifier la vision du monde à la fois défensive et combative de Poutine. Ou alors une carte rectifiant l’illusion de terre plate induite par Mercator me permettait de démontrer qu’un missile nord-coréen à portée de la côte ouest des États-Unis pouvait tout aussi bien atteindre l’Europe occidentale.
Prisonniers de la géographie, l’ouvrage majeur de Tim Marshall publié pour la première fois en 2015, s’inscrit dans cette tradition. Dix cartes lui suffisaient pour mettre en lumière les grands enjeux géopolitiques de l’époque.
Dix ans plus tard, ce regard n’a rien perdu de sa pertinence – bien au contraire. Alors que nous entrons dans le deuxième quart du xxie siècle, les gouvernements occidentaux doivent se confronter à des économies à la peine, à l’érosion de la confiance du public, à de gigantesques perturbations socio-économiques et environnementales, au dérèglement climatique et à l’IA, sans oublier le vieillissement de la population. Pour s’atteler concrètement à ces problèmes, nous avons besoin d’une coopération internationale plus sophistiquée et poussée que jamais, mais à une époque de complexité et de tensions géopolitiques en hausse. Est-il possible de stabiliser la relation entre les États-Unis et la Chine de sorte qu’ils collaborent et soient dans le même temps en concurrence ? Comment les puissances non alignées en devenir – l’Inde, l’Indonésie, le Brésil, l’Afrique du Sud, l’Arabie saoudite et d’autres – vont-elles réagir ? Où se produira la prochaine crise ?
La géopolitique compte désormais non seulement en tant que telle, mais aussi parce qu’elle détermine si l’on peut concrètement traiter les autres enjeux existentiels. Ce tableau donne à réfléchir, et ce sont les Prisonniers de la géographie qui le dressent.
Lord Mark Sedwill
Conseilleur à la Sécurité nationale
du Royaume-Uni de 2017 à 2020


Préface
L’avenir est une nouvelle version du passé. Dans ce passé, il y a des époques qui reflètent celle que nous vivons – elles nous aident à comprendre l’époque turbulente que nous traversons à la fin de la période post-guerre froide. L’invasion de l’Ukraine, les tensions au sujet de Taïwan, l’aube de l’ère de l’IA, le dérèglement climatique et de nombreux autres évènements récents s’inscrivent dans des schémas historiques. Ils nous montrent que la dernière décennie a déterminé où nous en sommes, et la direction que nous prenons.
Ces dix dernières années, de nombreux évènements ont fait la Une des journaux, mais il y en a d’autres dont on a à peine parlé dans les médias, alors qu’ils ont tout autant d’influence sur le long terme. Certains évènements de ces deux catégories figurent dans cette version actualisée des Prisonniers de la géographie, mais d’autres n’y ont pas trouvé leur place. En effet, leur volume est tel que si on les avait tous inclus, il vous faudrait un chariot élévateur pour pouvoir soulever ce livre…
Cependant, les tendances sont claires. Les États autoritaires, au premier rang desquels la Chine, s’unissent pour contourner l’« ordre fondé sur des règles » établi par les États-Unis et ses alliés après la Seconde Guerre mondiale. Les Américains ont invité Pékin à se joindre au club, ont aidé la Chine à se renforcer, puis se sont rendu compte qu’elle n’allait pas jouer pas selon leurs règles. Cela a conduit à une nouvelle tendance : l’« atténuation des risques » par rapport à la Chine. Certaines entreprises ont quitté le pays et de nombreux gouvernements essaient de diversifier leurs chaînes d’approvisionnement et de limiter les ventes de savoir et de produits high-tech pour contrecarrer les progrès de la Chine dans certaines industries.
Les États-Unis sont à la traîne dans leur quête d’un nouveau système dans lequel se retrouveraient les démocraties industrialisées avancées – sous son leadership. Washington ne part pas de zéro. Il y a bien quelques partenariats résiduels forgés après la Seconde Guerre mondiale – l’OTAN, pour n’en citer qu’un. Mais ces liens anciens se sont effilochés. Nous sommes passés d’un monde bipolaire à une décennie d’hégémonie américaine unipolaire, puis à un monde multipolaire dans lequel les pays ont davantage de choix pour faire du commerce et nouer des alliances.
À la fin de la guerre froide, une lecture erronée de l’histoire a conduit de nombreux intellectuels et politiciens européens à penser que la démocratie libérale constituait l’avenir du continent, et que la guerre était un anachronisme cantonné au xxe siècle. Cette naïveté ne tenait pas compte de ce qui pourrait advenir si un argument raisonnable se retrouvait confronté à une violence injustifiée, comme celle qui a été perpétrée contre l’Ukraine. Ils ne soupçonnaient pas non plus qu’avec l’échec du système soviétique, des vagues de nationalisme, de suprématie religieuse et d’autoritarisme populiste « à l’ancienne » referaient surface partout sur la nouvelle carte de l’Europe. Tout à sa prudence, le diplomate soviétique Georgi Arbatov nous avait prévenus dès 1988. Ce conseiller de Mikhaïl Gorbatchev savait que ce qui rassemblait les puissances occidentales était en partie la peur collective de l’URSS. « Nous allons vous faire quelque chose de terrible, déclara-t-il. Nous allons vous priver d’ennemi. »
Les Européens pensaient pouvoir s’occuper d’eux-mêmes. On a procédé à des coupes franches dans les budgets de l’armée, on a fermé des usines de munitions et les réserves d’armes se sont épuisées. Les différentes administrations qui se sont succédé à Washington ont demandé aux Européens d’assumer une plus grande part du fardeau de l’OTAN, mais on les a ignorées. Les discours orgueilleux au sujet d’une force de défense commune européenne n’ont pas abouti à grand-chose. Et puis la Russie a envahi l’Ukraine et un vieux souvenir de l’Antiquité est revenu à la mémoire de l’Europe : le théorème de Salluste.
Salluste était un historien romain qui estimait que les alliances ne sont jamais vraiment fortes que lorsqu’elles se forment à cause de la peur d’un ennemi commun. Dans son cas, il s’agissait de la peur de Carthage par la République romaine. Aujourd’hui, la plupart des pays européens partagent de nouveau la peur collective de l’Est et ne s’entendent pas sur la manière de l’aborder.
La différence fondamentale avec la guerre froide, c’est que la priorité de la politique étrangère de l’Amérique s’est déplacée vers le bassin Indo-Pacifique, spécifiquement vers la Chine. Ce n’est pas parce que Washington n’est pas troublée par le comportement de la Russie, mais parce que le monde a évolué, parce que l’argent est compté et la patience de l’Amérique limitée, surtout avec Donald Trump aux manettes. L’invasion de l’Ukraine par la Russie a rappelé aux membres de l’OTAN en Europe pour quelles raisons l’organisation a été formée et, parallèlement à la réélection de Trump, elle leur a fait prendre conscience de l’état alarmant de leurs défenses.
Les pays européens ont aussi un autre problème qui s’est davantage imposé au cours de la décennie écoulée. Ceux qui font partie de l’Union européenne ont peut-être atteint les limites de la volonté de leurs populations de céder une part de leur souveraineté à Bruxelles. Tous les Européens occidentaux sont confrontés à un problème supplémentaire : les effets des déplacements massifs de populations. L’Union européenne et les États-nations européens modernes ont été construits sur des normes communes partagées culturelles, historiques et, dans une moindre mesure, religieuses. Cela fait partie des raisons pour lesquelles le continent a eu du mal à intégrer le grand nombre de personnes extérieures à l’Europe venues y chercher de meilleures conditions de vie. Cela remet en question le nombre de migrants que les pays européens peuvent accepter sans déstabiliser sérieusement leurs systèmes politiques. Mais tout débat à ce sujet doit également comprendre une discussion sur le nombre de nouveaux arrivants nécessaires pour maintenir le niveau de main-d’œuvre exigé pour aider une population vieillissante.
Le théorème de Salluste s’applique également aux États autoritaires tels que la Chine, la Russie, l’Iran et la Corée du Nord. Sauf à bouleverser l’ordre mondial, ils craignent que celui-ci soit dominé par les États-Unis. D’où l’« amitié sans limites » annoncée par les présidents Xi et Poutine en 2022, et les tentatives de la Russie d’accroître l’influence des BRICS+ (une organisation dont les membres fondateurs sont le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud). C’est aussi pour cette raison que Poutine a passé cette décennie à essayer de nuire au dollar en tant que devise mondiale.
Le mode de combat en Ukraine nous rappelle aussi d’autres leçons de l’histoire. Des pays qui prennent de l’avance dans de nouvelles technologies, puis qui dominent ces industries, ont aussi tendance à dominer leur voisinage, voire le monde. Depuis le temps des Romains jusqu’à l’Empire britannique, et plus récemment les États-Unis, cela s’est vérifié.
L’invasion perpétrée par la Russie a lancé la première « guerre spatiale » : un conflit dans lequel les deux camps pouvaient accéder à des ressources situées dans l’espace. C’est aussi la première guerre dans laquelle on a vu des attaques massives par drones attirer l’attention du public, et la première fois que des missiles hypersoniques ont été tirés sous l’emprise de la colère. Tous exigent des technologies telles que des lasers, des capteurs, des semi-conducteurs, et tous se servent, ou vont se servir, de l’IA. Les prochaines guerres exigeront d’énormes quantités de tous ces éléments.
Et qui les a à sa disposition ? La Chine. Voyez-vous, elle a la majorité d’entre eux, et elle commande l’essentiel de la chaîne d’approvisionnement. C’est ce que Trump avait en tête lorsque, juste après avoir été réélu, il a déclaré vouloir contrôler le Groenland. La plus grande île de la planète recèle des gisements de titane, de graphite, de nickel, de zinc, de tungstène et de lithium. Une étude de 2023 commandée par la Commission européenne a établi qu’on pouvait y trouver vingt-cinq des trente-quatre minerais qu’elle estimait être des « matières premières critiques ».
L’emplacement de ces matériaux est un élément clé de la carte géopolitique du xxie siècle. Si vous entendez compter dans les domaines de l’IA, de l’informatique quantique, de la biotechnologie, de l’industrie spatiale et des télécommunications, il vous faut un approvisionnement sécurisé de matières premières critiques. C’est pourquoi, au cours de la dernière décennie, de grandes manœuvres ont été effectuées par des pays et entreprises importants, généralement sous les écrans radars des journaux, dans des endroits tels que le « triangle du lithium » en Amérique du Sud et la « ceinture de cuivre » d’Afrique centrale.
Les plus grandes manœuvres ont été effectuées par les États-Unis et la Chine, ce qui nous ramène à une autre leçon de l’histoire : le piège de Thucydide. Quelques années après la guerre du Péloponnèse (431-404 avant notre ère), l’historien grec écrivait : « C’est l’ascension d’Athènes et la peur qu’elle a suscitée à Sparte qui a rendu la guerre inévitable. » Vous n’avez qu’à remplacer « Sparte » par « Amérique », et « Athènes » par « Chine ». Cela ne signifie pas qu’il va y avoir une guerre entre les deux, mais c’est un avertissement qu’à défaut d’habileté politique et de compromis des deux côtés, elle pourrait bien se produire.
Selon moi, le monde multipolaire va revenir à une forme de guerre froide/monde bipolaire. Il se distinguera de cette époque avant tout parce que la Chine est une puissance économique comme l’URSS/la Russie ne l’a jamais été, et parce que l’Inde a le potentiel de devenir une superpuissance au cours de ce siècle. Néanmoins, comme concept brossé à grands traits, et qui nous est familier, c’est un modèle utile.
Un ordre mené par la Chine émerge, de même que de nouvelles formes de leadership américain, notamment dans le bassin Indo- Pacifique. Chaque chapitre de cette nouvelle édition explique en détail comment les évènements de la décennie écoulée participent de la construction en cours de l’architecture géopolitique du xxie siècle. L’épidémie de Covid-19 a contribué à nourrir des suspicions sur la Chine, le dérèglement climatique dans l’Arctique a amplifié l’importance de la route maritime du Nord le long du littoral russe, et la place croissante prise par les machines a attiré l’attention sur les minéraux et leurs emplacements tout comme le besoin de pétrole l’avait fait au xxe siècle.
Mais il s’est aussi produit quelque chose d’autre durant la dernière décennie : la population mondiale a crû d’un milliard de personnes. Chaque naissance a constitué un évènement important. Chaque personne partage désormais la géographie qui continue de définir nos vies.


Introduction
Vladimir Poutine se décrit comme un homme croyant et un fervent soutien de l’Église orthodoxe russe. S’il dit vrai, on peut l’imaginer faire ses prières chaque soir dans son lit et demander à Dieu : « Pourquoi n’as-tu pas mis des montagnes en Ukraine ? »
Car si Dieu avait bien voulu placer des montagnes en Ukraine, cette vaste étendue sans relief qu’on appelle la plaine d’Europe du Nord n’aurait pas permis d’attaquer si souvent la Russie par ce côté. Mais la carte étant ce qu’elle est, Poutine n’a pas le choix : il lui faut au moins tenter de contrôler les plaines à l’ouest de son pays. Il en va ainsi de toutes les nations, qu’elles soient grandes ou petites. Le paysage prend leurs dirigeants en otages, limite leurs choix et leur donne bien moins de marge de manœuvre qu’on pourrait le croire. C’était vrai de l’empire athénien, des Perses, des Babyloniens et d’autres avant eux ; c’était vrai de tous les chefs cherchant les hauteurs pour mettre leur tribu à l’abri.
Le territoire sur lequel nous vivons nous a toujours définis. Il a causé les guerres, déterminé le pouvoir, les structures politiques et le développement social des peuples qui occupent aujourd’hui presque toutes les régions du monde. La technologie semble franchir les distances qui séparent nos espaces physiques et mentaux, mais nous avons trop vite fait d’oublier l’importance considérable du pays dans lequel nous vivons, travaillons et élevons nos enfants, et d’oublier que les choix de ceux qui dirigent les huit milliards d’habitants de notre planète seront toujours déterminés à un certain degré par des fleuves, des montagnes, des déserts, des lacs et des mers – ainsi qu’ils l’ont toujours fait.
 Aucun facteur géographique n’est plus important qu’un autre. Les montagnes n’ont pas plus d’influence que les déserts ni les fleuves que les jungles. Selon les régions du monde, diverses caractéristiques géographiques revêtent un caractère prépondérant et déterminent ce que les gens peuvent faire ou non.
De manière générale, la géopolitique propose de considérer les différentes façons dont des facteurs géographiques permettent de comprendre le cours du monde. Au-delà du seul paysage physique – les frontières naturelles que forment les montagnes, les connexions permises par les réseaux fluviaux, par exemple –, il s’agit de prendre en compte le climat, la démographie, les aires culturelles et l’accès aux ressources naturelles. De tels facteurs peuvent avoir un impact sur différents aspects de notre civilisation, de la stratégie politique et militaire au développement humain social, qui comprend la langue, le commerce et la religion.
Les réalités physiques qui sous-tendent la politique nationale et internationale sont trop souvent négligées et par les travaux d’historiens, et par les reportages traitant des affaires contemporaines. La géographie est pourtant indissociable du « pourquoi » et du « comment ». Elle ne constitue peut-être pas le facteur déterminant, mais très certainement celui qu’on oublie le plus souvent. Prenez par exemple la Chine et l’Inde : deux pays gigantesques et immensément peuplés, qui ont une frontière commune, mais dont la politique et la culture ne s’alignent pas. Il n’aurait pas été surprenant de voir ces deux géants s’affronter et se livrer plusieurs guerres, mais cela ne s’est jamais produit en dehors d’une bataille d’un mois en 1962. Pourquoi ? Parce que la plus haute chaîne de montagnes du monde les sépare, et qu’il est pratiquement impossible pour une armée de traverser ou franchir l’Himalaya.
L’émergence de technologies toujours plus sophistiquées pourrait permettre de surmonter cet obstacle, mais la barrière physique continue de dissuader les deux pays, qui concentrent leur politique étrangère sur d’autres régions, tout en s’observant avec méfiance.
Les chefs d’État, les idées et les technologies influent tous sur les évènements, mais ils sont temporaires. Chaque nouvelle génération devra faire face aux obstacles physiques constitués par l’Hindou Kouch et l’Himalaya, aux défis de la saison des pluies, et aux inconvénients d’un accès limité aux minéraux naturels et aux ressources alimentaires.
J’ai commencé à m’intéresser à ce sujet dans les années 1990 à l’occasion d’un reportage sur les guerres balkaniques. J’ai pu observer de près les dirigeants de différents peuples – qu’il s’agisse des Serbes, des Croates ou des Bosniaques –, dans une région caractérisée par sa diversité ethnique, rappeler délibérément à leurs « tribus » les divisions et surtout les suspicions d’antan. Après avoir semé la discorde entre les peuples, il ne fallut pas grand-chose pour les jeter les uns contre les autres.
La rivière Ibar en constitue un exemple éloquent. La domination ottomane en Serbie fut scellée par la bataille de Kosovo Polje en 1389, qui se joua près de l’endroit où l’Ibar traverse la ville de Mitrovica. Au cours des siècles suivants, la population serbe commença à se retirer au nord de l’Ibar face à l’arrivée des Albanais musulmans descendant progressivement de la région montagneuse de Malesija pour s’installer au Kosovo, où ils devinrent le groupe majoritaire autour de 1750. Cette frontière ethnique et religieuse très nette perdurait au xxe siècle, et correspondait à peu près au tracé de la rivière Ibar. En 1999, l’armée yougoslave (serbe), vaincue par les frappes aériennes de l’OTAN et, au sol, par l’Armée de Libération du Kosovo, se retira au nord de l’Ibar et fut rapidement suivie de la majorité de la population serbe restante. L’Ibar devint de facto la frontière de ce territoire que certains pays reconnaissent désormais comme un État indépendant, le Kosovo. C’est aussi à Mitrovica que la progression des troupes terrestres de l’OTAN fut interrompue. Durant cette guerre longue de trois mois, des menaces voilées laissaient entendre que l’OTAN comptait envahir la Serbie tout entière. En réalité, des contraintes à la fois géographiques et politiques privaient les dirigeants de l’OTAN de cette option. La Hongrie leur avait signifié qu’elle ne permettrait pas aux armées d’invasion de traverser son territoire, par crainte des représailles à l’encontre des 350 000 Hongrois de souche vivant au nord de la Serbie. L’alternative était d’avancer par le sud, ce qui aurait permis à l’OTAN d’arriver à l’Ibar en deux fois moins de temps, mais elle se serait ensuite retrouvée face aux montagnes.
Je travaillais avec une équipe serbe à Belgrade à cette époque, et je leur avais demandé ce qui arriverait si l’OTAN continuait d’avancer. « Nous poserons nos caméras, Tim, et nous prendrons nos fusils », avaient-ils répondu. Ils étaient des Serbes libéraux, opposés à leur gouvernement, et de bons amis à moi, mais ils sortirent malgré tout leurs cartes et me montrèrent dans quelles zones montagneuses les Serbes défendraient leur territoire, et où l’OTAN serait contrainte de s’arrêter. J’étais plutôt rassuré par cette leçon de géographie montrant que les options de l’OTAN étaient assez limitées, contrairement à ce qu’affirmait la machine à relations publiques bruxelloise.
Avoir compris l’importance fondamentale du paysage physique lors de mes reportages aux Balkans me fut très utile dans les années qui suivirent. En 2001, par exemple, quelques semaines après le 11-Septembre, j’eus la démonstration de l’impact limitant du climat sur les options militaires des armées les plus puissantes du monde, même avec les technologies modernes. J’étais au nord de l’Afghanistan, après avoir traversé la rivière formant la frontière avec le Tadjikistan sur un canot pneumatique, afin de rejoindre des soldats de l’Alliance du Nord qui combattaient les talibans.
Des avions de chasse et des bombardiers américains étaient déjà dans les airs, ils pilonnaient les positions des talibans et d’Al-Qaida dans les plaines et les collines froides et poussiéreuses à l’est de Mazar-e Charif pour préparer leur avancée sur Kaboul. Au bout de quelques semaines, il était évident que l’Alliance du Nord s’apprêtait à descendre vers le sud. Et puis le monde changea de couleur.
La tempête de sable la plus intense que j’aie jamais connue se leva et recouvrit tout d’une teinte jaune moutarde. Même l’air qui nous entourait semblait avoir pris cette couleur, tant il était chargé de particules de sable. Pendant trente-six heures, rien ne bougea, sauf le sable. Au plus fort de la tempête, la visibilité était réduite à quelques mètres, et une seule chose était claire : l’avancée des troupes devrait attendre une météo plus clémente.
La technologie satellite d’avant-garde des Américains était impuissante et aveugle face au climat de cette terre sauvage. Du président Bush aux chefs d’État-major en passant par les troupes de l’Alliance du Nord au sol, tout le monde ne put qu’attendre. Et puis il se mit à pleuvoir, et le sable qui s’était déposé partout et sur tout le monde se changea en boue. La pluie tomba si fort que les maisons en terre cuite dans lesquelles nous vivions semblaient fondre. Encore une fois, il fut clair que l’avancée vers le sud était suspendue jusqu’à ce que la météo dise son dernier mot. Les règles de la géographie, que Sun Tzu, Hannibal et Alexandre le Grand connaissaient tous, s’appliquent encore aux leaders d’aujourd’hui.
Par la suite, j’ai reçu une nouvelle leçon de géostratégie en 2012 : à l’heure où la Syrie s’enfonçait dans une guerre civile ouverte, je me tenais au sommet d’une colline surplombant une vallée au sud de la ville de Hama, et vis un hameau brûler au loin. Des amis syriens indiquèrent un plus grand village, à environ deux kilomètres de l’incendie, et dirent que l’attaque était probablement partie de là. Ils m’expliquèrent ensuite que si un camp parvenait à chasser suffisamment de combattants de l’autre faction hors de la vallée, alors il pourrait rattacher cette vallée à une autre zone conduisant à la seule autoroute du pays, et parviendrait ainsi à se découper un territoire contigu viable, qui pourrait un jour, en cas de dislocation totale de la Syrie, servir à bâtir un mini-État. Je saisissais désormais l’importance stratégique de ce qui n’était jusque-là pour moi qu’un hameau en feu, et il me permettait de comprendre que les réalités politiques sont façonnées par les réalités physiques les plus basiques.
La géopolitique affecte chaque pays, qu’il soit en guerre ou en paix. Les exemples abondent dans toutes les régions qui vous passeront par la tête. Je ne pourrai pas toutes les explorer dans ce livre : le Canada, l’Australie et l’Indonésie, parmi d’autres, ne seront que brièvement mentionnés, alors qu’on pourrait consacrer tout un livre rien qu’à l’Australie et aux façons dont sa géographie a influencé ses relations avec d’autres parties du monde, à la fois sur le plan physique et dans le domaine culturel. (J’ai traité de l’Australie et d’autres pays dans mon livre The Power of Geography.) J’ai choisi de me concentrer sur les puissances et les régions qui illustrent le mieux les éléments clés de cet essai : comprendre l’héritage de la géopolitique des siècles passés (la naissance des nations), les situations les plus pressantes d’aujourd’hui (la guerre en Ukraine, l’expansion de l’influence chinoise), et porter le regard vers l’avenir (les rivalités croissantes en Arctique).
En Russie, nous voyons un empire ancien en difficulté qui observe l’Ouest avec nervosité, mais aussi l’influence de l’Arctique, et la façon dont la rudesse du climat entrave la capacité du pays à devenir une vraie puissance mondiale, et inversement en quoi le dérèglement climatique vient offrir de nouvelles opportunités à Moscou. En Chine, nous observons que l’absence d’une flotte militaire planétaire limite la puissance du pays. L’intensité de ses efforts dans ce sens est de plus en plus flagrante. Le chapitre consacré aux États-Unis montre comment une série de choix astucieux visant à accroître leur territoire dans des régions clés leur a permis de réaliser leur destin actuel de super- puissance sur deux océans. L’Europe nous prouve la valeur des espaces plats et des cours d’eau navigables permettant de relier des régions et de produire une culture à même d’amorcer le monde moderne, tandis que l’Afrique illustre les effets de l’isolement.
Le chapitre consacré au Moyen-Orient explique pourquoi tracer des lignes arbitraires sur des cartes, au mépris de la topographie et des cultures géographiques associées à chaque territoire, garantit de s’attirer des ennuis. Notre siècle continuera d’être le témoin de ces problèmes. Ce même thème refait surface dans les chapitres consacrés à l’Afrique et au conflit entre Inde et Pakistan. Les puissances coloniales ont tracé des frontières artificielles sur le papier en ignorant totalement les réalités physiques d’une région. Certains tentent aujourd’hui de redessiner ces frontières par la violence, et cela continuera durant de nombreuses années, jusqu’à ce que la carte des États nationaux ne ressemble plus à celle que nous connaissons.
Les cas du Japon et de la Corée diffèrent grandement de ceux du Kosovo ou de la Syrie, car il s’agit de territoires globalement homogènes sur le plan ethnique. Mais ils ont d’autres problèmes : le Japon est une nation insulaire dépourvue de ressources naturelles, et la partition des deux Corées attend encore sa résolution. En parallèle, l’Amérique latine constitue une anomalie. Son grand sud est coupé du reste du monde à tel point que le commerce international y est difficile, et sa géographie intérieure dresse des barrières à la création de blocs commerciaux aussi efficaces que l’Union européenne.
Nous arrivons enfin dans l’une des régions les plus inhospitalières du globe : l’Arctique. Durant la majeure partie de leur histoire, les humains ont choisi de l’ignorer, mais au xxe siècle, nous y avons trouvé de l’énergie, et la diplomatie du xxie siècle déterminera à qui appartient cette ressource, et qui va la vendre.
Considérer que la géographie est un facteur décisif dans le cours de l’histoire humaine peut être interprété comme un point de vue pessimiste sur le monde, ce qui explique sa disgrâce dans certains milieux intellectuels. Cela laisserait entendre que la nature est plus puissante que les humains, et que nous n’avons qu’une maîtrise limitée de notre destin. Toutefois, d’autres facteurs sont évidemment à même d’influencer les évènements. Toute personne sensée voit bien que la technologie moderne écarte les barreaux de fer de la géographie. Elle parvient à passer au-dessus, en dessous ou à travers certaines barrières. Les Américains peuvent maintenant lancer un bombardier depuis le Missouri jusqu’à Mossoul sans avoir besoin de le poser en chemin sur une plateforme physique pour le réapprovisionner. Grâce à de tels accomplissements, ainsi qu’à leurs imposantes formations aéronavales partiellement autonomes, les États-Unis n’ont plus besoin d’avoir un allié ou une colonie absolument partout pour étendre leur emprise globale sur tous les continents. Bien sûr, s’ils ont effectivement une base aérienne sur l’île Diego Garcia ou un accès permanent au port de Bahreïn, leurs options sont plus nombreuses, mais cela n’est plus aussi crucial.
Ainsi, la puissance aérienne a changé la donne, tout comme l’a fait Internet, à sa manière. Mais la géographie, et l’histoire des nations qui se sont établies au sein de cette géographie, restent essentielles à la compréhension du monde d’aujourd’hui et de notre futur.
Certaines guerres en Afrique et au Moyen-Orient ont pour origine le mépris des règles de la géographie affiché autrefois par les puissances coloniales, tandis que la Chine occupe le Tibet pour obéir à ces règles ; ce sont elles qui dictent la politique étrangère américaine, et même le génie technologique et la force de frappe des plus grandes superpuissances mondiales ne peuvent qu’atténuer ces règles que Dieu ou la nature ont imposées.
Quelles sont ces règles ? Commençons par le pays où le pouvoir est difficile à défendre, et où ses dirigeants ont compensé par une stratégie d’expansion depuis des siècles. C’est le pays qui n’a pas de montagnes à l’ouest : la Russie.


Chapitre 1
La Russie
« Vaste » : adj., qui couvre une grande surface ou une large étendue, immense.


[image: Carte actuelle du nord de l’Asie centrée sur la Russie avec ses frontières établies et contestées. Indication de la séparation entre Europe et Asie. ]La Russie est vaste. Vaste au superlatif. Gigantesque. Elle couvre dix-sept millions de kilomètres carrés et onze fuseaux horaires ; c’est le plus grand pays du monde.
Ses forêts, ses lacs, ses rivières, sa toundra gelée, sa steppe et ses montagnes, tout est vaste. Cette immensité imprègne notre conscience collective depuis toujours. Où que nous soyons, il y a la Russie : à notre ouest ou à notre est, à notre nord ou à notre sud, on ne peut échapper à l’ours russe.
Ce n’est pas un hasard si l’ours est le symbole de cette nation immense. Qu’il hiberne ou qu’il gronde, il est là, majestueux. Mais féroce. Les Russes se gardent bien d’appeler l’ours par son nom, craignant de réveiller son côté obscur. Ils le nomment medved, « celui qui aime le miel ».
Au moins 120 000 medveds peuplent ce pays à califourchon sur l’Europe et l’Asie. À l’ouest de la chaîne montagneuse de l’Oural, la Russie européenne. À l’est, la Sibérie, jusqu’au détroit de Béring et l’océan Pacifique. Encore aujourd’hui, au xxie siècle, il faut six jours pour traverser la Russie en train. Le regard d’un dirigeant russe doit embrasser ces distances et cette diversité pour arrêter sa politique. Depuis des siècles, le pouvoir russe regarde dans toutes les directions, mais il se concentre sur l’ouest.
Quand les écrivains et journalistes cherchent à sonder le cœur de l’Ours, ils reprennent souvent à leur compte la fameuse formule de Winston Churchill en 1939 : « La Russie est un rébus enveloppé de mystère au sein d’une énigme. » Mais peu d’entre eux achèvent la citation : « Mais peut-être y a-t-il une clé. La clé, c’est l’intérêt national russe. » Sept ans plus tard, Churchill se servit de cette clé pour apporter sa propre réponse au rébus : « Je suis convaincu que les Russes n’admirent rien autant que la force, et qu’ils ne méprisent rien autant que la faiblesse, et particulièrement la faiblesse militaire. » Il aurait parfaitement pu parler ainsi du pouvoir actuel qui, malgré ses prétendus atours démocratiques ne tenant qu’à un fil, est autoritaire par nature, impérialiste dans les actes, et animé par le nationalisme. L’invasion de l’Ukraine en 2022, qui visait à assujettir son peuple et à rayer le pays de la carte, a clairement établi la dépravation de ce qui, sous le régime de Vladimir Vladimirovitch Poutine, est devenu un État voyou.
Quand Poutine ne songe ni à Dieu ni aux montagnes, c’est à la pizza qu’il pense. Plus précisément, à la forme triangulaire d’une part de pizza. Avec son bout bien pointu : la Pologne. À cet endroit-là, la plaine d’Europe du Nord, qui court de la France à l’Oural (une frontière naturelle de 1 600 kilomètres entre l’Europe et l’Asie) est au plus étroit : seulement 500 kilomètres de large de la mer Baltique à la chaîne des Carpates.
Pour la Russie, c’est une arme à double tranchant. La Pologne est un corridor par lequel la Russie peut être attaquée, mais aussi un corridor dans lequel l’armée russe pourrait s’engager si nécessaire, et défendre Moscou contre une avancée ennemie. À l’est de la Pologne, le triangle commence à s’élargir : à l’approche de la Russie, il fait déjà plus de 3 000 kilomètres et est plat jusqu’à Moscou, et même au-delà. Même une armée nombreuse peinerait à défendre une ligne de front aussi étendue. La Russie n’a toutefois jamais été conquise par cette voie, ne serait-ce que parce qu’elle domine les pays à son ouest, mais aussi en partie à cause de sa profondeur stratégique : au moment où une armée ennemie approcherait Moscou, ses lignes de ravitaillement seraient déjà insoutenablement longues. C’est l’erreur que Napoléon a commise en 1812, et qu’Hitler a répétée en 1941.
Dans l’Extrême-Orient russe, c’est encore la géographie qui protège le pays. Depuis l’Asie, comment faire pénétrer une armée dans la Russie asiatique où il n’y a pas grand-chose à attaquer, si ce n’est de la neige, alors qu’elle ne pourrait pas avancer au-delà de l’Oural ? Un chef ennemi devrait alors tenir un immense territoire dans des conditions difficiles, avec de longues lignes de ravitaillement et le risque permanent d’une contre-attaque.
Peut-être vous dites-vous qu’aucune grande puissance n’a l’intention d’envahir la Russie, mais les Russes voient les choses autrement, et ils ont raison. Au cours des cinq cents dernières années, ils ont subi plusieurs invasions venues de l’ouest. Les Polonais traversèrent la plaine d’Europe du Nord en 1605, suivis des Suédois, menés par Charles XII en 1708, des Français conduits par Napoléon en 1812, puis des Allemands à deux reprises, en 1914 et en 1941. Si vous partez de l’invasion napoléonienne de 1812, en incluant cette fois la guerre de Crimée en 1853-1856 et allez jusqu’à 1945, alors les Russes ont livré bataille sur la plaine d’Europe du Nord tous les trente-trois ans en moyenne. La contre-attaque de l’Ukraine menée dans la région de Koursk en Russie en 2024 s’est déroulée sur ce terrain plat, même si, dans ce cas de figure, l’objectif était uniquement de disposer d’une monnaie d’échange dans le cadre de discussions sur un cessez-le-feu.
À la fin de la Seconde Guerre mondiale, en 1945, les Russes occupaient des territoires pris à l’Allemagne en Europe centrale et de l’Est. Certains d’entre eux devinrent partie intégrante de l’URSS, qui se mit à ressembler de plus en plus au vieil Empire russe. En 1949, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) a été formée par des États européens et nord-américains pour défendre l’Europe et le nord de l’Atlantique contre le risque d’une agression soviétique. La plupart des États communistes d’Europe placés sous la domination russe ripostèrent en formant en 1955 le pacte de Varsovie, un traité de défense militaire commune et d’aide mutuelle. Le recul nous permet aujourd’hui d’affirmer que ce pacte, qui se voulait de fer, commença à rouiller dès le début des années 1980. En 1989, l’effondrement du mur de Berlin le réduisit en poussière.
Vladimir Poutine n’a pas beaucoup d’estime pour le dernier président soviétique, Mikhaïl Gorbatchev. Il lui reproche d’avoir compromis la sécurité de la Russie, et qualifie de « désastre géopolitique majeur de ce siècle » le démantèlement de l’Union soviétique au début des années 1990. Depuis, les Russes observent avec angoisse la progression régulière de l’OTAN à leurs portes. Alors que Moscou affirme avoir reçu la promesse que ces pays n’en feraient jamais partie, la République tchèque, la Hongrie et la Pologne sont entrées en 1999, la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Roumanie et la Slovaquie en 2004, l’Albanie en 2009, le Monténégro en 2017, la Macédoine du Nord en 2020, et aujourd’hui, à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la Finlande et la Suède. L’OTAN affirme n’avoir jamais fait une telle promesse. Elle fait également remarquer qu’elle n’a pas déployé de forces de façon permanente dans tous les nouveaux États membres, et a même créé le conseil OTAN-Russie, qui a permis à la Russie d’ouvrir un bureau avec une vingtaine d’employés au siège de l’Alliance à Bruxelles. Il a été fermé en 2022 après que huit représentants russes ont été expulsés pour espionnage.
Comme toutes les grandes puissances, la Russie se projette sur les cent prochaines années et sait que tout peut arriver. Qui aurait pu imaginer il y a un siècle que les forces armées américaines seraient stationnées à quelques centaines de kilomètres de Moscou, en Pologne et dans les pays baltes ? En 2004, à peine quinze ans après la chute du Mur, tous les États jadis membres du pacte de Varsovie avaient intégré l’OTAN ou l’Union européenne (UE), à l’exception de la Russie. Le gouvernement russe en est obnubilé et pense à l’histoire.
Le concept de « Russie » date du ixe siècle. Il s’agissait alors d’une principauté réunissant diverses tribus orientales slaves appelée Rus’ de Kyiv, dont le territoire, structuré autour des villes riveraines du fleuve Dniepr, correspondait peu ou prou à l’actuelle Ukraine. Les attaques continuelles des Mongols depuis le sud et l’est précipitèrent son effondrement au xiiie siècle, obligeant la Russie à se replier au nord-est, autour de la ville de Moscou. Ce jeune État russe, connu sous le nom de Grande Principauté de Moscou, était impossible à défendre. Rien ne le protégeait, ni montagnes ni déserts, et peu de cours d’eau. Autour de lui, la grande plaine s’étendait dans toutes les directions. Par-delà la steppe, à l’est et au sud, guettaient les Mongols. L’envahisseur pouvait s’avancer là où bon lui semblait.
Arriva alors le premier tsar, Ivan le Terrible. Pour défendre son pays, il choisit l’attaque : il commença son expansion en consolidant ses positions, avant de lancer l’offensive. Cette stratégie forgea la grandeur russe, accréditant la thèse selon laquelle un seul individu peut changer le cours de l’histoire. Sans la personnalité à la fois visionnaire et impitoyable d’Ivan le Terrible, l’histoire de la Russie aurait été très différente. Une modeste expansion avait débuté sous le règne d’Ivan III, son grand-père, mais elle s’accéléra avec l’accession au pouvoir en 1547 d’Ivan le Terrible, grand-prince de toute la Russie. La Russie atteignit alors l’Oural à l’est, la mer Caspienne au sud et le cercle polaire arctique au nord. Elle accéda d’abord à la mer Caspienne, puis à la mer Noire, tirant ainsi parti de la protection partielle que le Caucase dressait entre elle et les Mongols. Une base militaire fut édifiée en Tchétchénie afin de dissuader tout agresseur potentiel, qu’il s’agisse de la Horde d’or mongole, de l’Empire ottoman ou des Perses.
Au cours du siècle suivant et en dépit de quelques revers, la Russie s’étendra au-delà de l’Oural, s’aventurera en Sibérie, et finira par intégrer l’ensemble des régions extrême-orientales, jusqu’à la côte Pacifique. Désormais, les Russes disposaient d’une zone tampon – bien qu’incomplète – et surtout, d’un arrière-pays, profondeur stratégique où se replier en cas d’invasion. Personne n’irait les attaquer de front en passant par l’océan Arctique, pas plus qu’en franchissant l’Oural. Leur pays prenait la forme que nous connaissons aujourd’hui sous le nom de Russie, et pour pouvoir l’atteindre par le sud ou le sud-est, il aurait fallu disposer d’une armée nombreuse et de très longues lignes de ravitaillement, et être en mesure de s’emparer de plusieurs places fortes.
Au xviiie siècle, Pierre le Grand (qui fonde l’Empire russe en 1721), puis l’impératrice Catherine II, dite la Grande, se tournèrent vers l’ouest, développant l’empire jusqu’à devenir l’une des premières puissances européennes. Cette Russie plus puissante et mieux protégée était désormais en mesure d’occuper l’Ukraine et d’atteindre les Carpates. Dans son expansion, elle s’arrogea une grande partie des territoires que nous connaissons aujourd’hui sous les noms de pays baltes : Lituanie, Lettonie et Estonie, ce qui la protégeait ainsi de toute incursion terrestre ou maritime depuis l’ouest.
[image: Carte de l’Empire russe en 1914 avec indication des frontières du XXIe siècle. ]L’immensité de l’Empire russe en 1914.
Un large bouclier défendait désormais le cœur du pays, Moscou. Il débutait dans l’Arctique, descendait le long de la Baltique, traversait l’Ukraine, les Carpates, la mer Noire, le Caucase et la Caspienne, remontait le long de l’Oural, et se refermait sur le cercle polaire arctique. Au xxe siècle, la Russie communiste fonda l’Union soviétique. Derrière la rhétorique « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! », l’URSS était tout simplement un nouvel Empire russe en grand format. Après la Seconde Guerre mondiale, elle s’étendit du Pacifique à Berlin, de l’Arctique à l’Afghanistan, formant une superpuissance politique et militaire avec laquelle seuls les États-Unis pouvaient rivaliser.
Quand l’Union soviétique s’est effondrée, l’Empire russe a rétréci jusqu’à retrouver plus ou moins la forme de l’ère précommuniste, mais désormais ses frontières européennes se terminent à l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Norvège, la Finlande, la Biélorussie, l’Ukraine, la Géorgie et l’Azerbaïdjan.
La Russie est toujours le plus grand pays du monde : deux fois la taille des États-Unis ou de la Chine, cinq fois la taille de l’Inde, trente et une fois la taille de la France. Mais avec 144 millions d’habitants, sa population est relativement modeste, inférieure à celle du Nigeria ou du Pakistan, et elle peine à répartir équitablement la nourriture sur l’ensemble de son vaste bloc continental. Le district fédéral central est relativement petit. Il inclut Moscou, est limitrophe de la Biélorussie et de l’Ukraine, a une population de 40 millions d’habitants et c’est là que la richesse financière du pays est concentrée.
Jusqu’à l’Oural, la Russie est une puissance européenne dans la mesure où elle jouxte le continent européen, mais elle n’est pas une forte puissance asiatique, bien qu’elle soit frontalière du Kazakhstan, de la Mongolie, de la Chine et de la Corée du Nord, et qu’elle ait des frontières maritimes avec de nombreux pays, dont le Japon et les États-Unis.
Alors candidate à la vice-présidence des États-Unis, Sarah Palin avait été tournée en ridicule pour avoir dit en 2008 « qu’on apercevait la Russie depuis certains endroits en Alaska », et pourtant, elle avait raison. Au beau milieu du détroit de Béring, quatre kilomètres seulement séparent une île russe de l’île américaine de la petite Diomède. On peut bel et bien voir la Russie depuis les États-Unis.
Quelque part au milieu des sommets de l’Oural, une croix marque le point où finit l’Europe et où commence l’Asie. Quand le ciel est dégagé, c’est un endroit magnifique, où le regard porte vers l’est sur des kilomètres par-delà un océan de sapins. En hiver, la neige recouvre ces montagnes et la grande plaine sibérienne, qui court jusqu’à la ville d’Iekaterinbourg. Les touristes viennent ici pour poser un pied en Europe, l’autre en Asie. Penser qu’un quart seulement de la longueur du territoire russe a été franchi au niveau de cette croix donne une idée de l’immensité de ce pays. En partant de Saint-Pétersbourg, vous avez déjà parcouru 2 500 kilomètres à travers la Russie occidentale pour arriver à l’Oural, mais il vous restera encore plus de 7 000 kilomètres à parcourir avant d’apercevoir le détroit de Béring, et peut-être Mme Palin en Alaska.
Peu après la chute de l’Union soviétique, je me suis rendu avec une équipe de télévision russe au cœur de l’Oural, là où l’Europe devient Asie. Le cameraman était un vétéran de l’image, taciturne, stoïque et grisonnant, fils d’un cameraman de l’Armée rouge qui avait tourné beaucoup d’images du siège de Stalingrad par les Allemands. Je lui ai demandé : « Et donc, vous vous sentez européen ou asiatique ? » Il a réfléchi quelques instants, puis m’a répondu : « Ni l’un ni l’autre. Je suis russe. »
Quel que soit son degré d’européanité, la Russie n’est pas une puissance asiatique pour de nombreuses raisons. Bien que 75 % de son territoire soit situé en Asie, seulement 22 % de sa population y vit. La Sibérie a beau être le « coffre au trésor » russe, abritant l’essentiel de ses ressources minérales, de son pétrole et de son gaz, c’est une terre âpre, mal adaptée à l’agriculture, gelée pendant des mois, et recouverte par de vastes étendues de taïga (d’immenses forêts) et de marécages. Seules deux lignes de chemin de fer la traversent d’ouest en est, le Transsibérien et la Magistrale Baïkal-Amour. Très peu de routes adaptées au transport relient le nord au sud, empêchant la Russie de se projeter au sud de ses frontières, en Chine ou en Mongolie : il lui manque les hommes, l’infrastructure et l’approvisionnement.
Il manque aussi à l’est de la Russie un port en mers chaudes qui ne gèle donc pas en hiver et dispose d’un libre accès aux principales routes commerciales du monde. Certains ports russes de l’Arctique gèlent plusieurs mois par an : Vladivostok, le plus grand port russe sur l’océan Pacifique, est pris par les glaces pendant plusieurs semaines d’affilée et il est entouré par la mer du Japon, qui est dominée par les Japonais. Cette situation n’interrompt pas seulement les flux commerciaux : elle empêche la flotte russe d’opérer en tant que puissance mondiale.
L’absence de port en mers chaudes avec un accès direct aux océans a toujours été le talon d’Achille de la Russie, aussi important pour elle sur le plan stratégique que la plaine d’Europe du Nord. C’est à cause de cette faiblesse que de nombreuses personnes en Europe ont cru en ce que l’on sait désormais être un « testament » falsifié de Pierre le Grand. Il a fait son apparition des décennies après sa mort, à une époque où cela convenait parfaitement à divers gouvernements de promouvoir l’idée qu’il avait conseillé à ses descendants de « s’approcher aussi près que possible de Constantinople et de l’Inde. Quiconque gouverne là-bas sera le vrai souverain du monde. Par conséquent, alimentez des guerres perpétuelles, non seulement en Turquie, mais en Perse […] Pénétrez jusqu’au Golfe persique, avancez jusqu’en Inde. » Quand bien même il n’aurait pas rédigé ces mots, ils font sens du point de vue stratégique. La Russie est désavantagée par sa géographie, et sans son pétrole et son gaz naturel, sa puissance serait nettement moindre.
L’invasion soviétique de l’Afghanistan en 1979, destinée à soutenir un gouvernement communiste contre des guérillas anticommunistes musulmanes, n’a jamais eu pour but de faire profiter au peuple afghan des joies du marxisme-léninisme. Moscou voulait sécuriser le contrôle de cet espace avant que quelqu’un d’autre puisse s’en emparer.
Un autre facteur joua aussi un rôle décisif : l’invasion afghane ressuscitait le vieux rêve des Russes, celui de pouvoir « laver leurs bottes dans les eaux chaudes de l’océan Indien » – selon la formule de l’ultranationaliste russe Vladimir Jirinovski –, et de conquérir ce dont la Russie n’avait jamais pu bénéficier.
Cependant, aucune invasion étrangère n’est jamais parvenue à conquérir l’Afghanistan, protégé par les immenses plaines de Kandahar et par la chaîne de l’Hindou Kouch, ce qui lui vaut d’être qualifié de « cimetière des empires ». On dit souvent que la guerre en Afghanistan fut le « Viêtnam russe ». Elle a fait voler en éclats le rêve de l’accès aux océans par les mers chaudes, dont Moscou semble plus éloigné aujourd’hui qu’il ne l’a été pendant deux siècles.
À la fin du siècle dernier, le surendettement, les dépenses excessives par rapport aux ressources disponibles, la folie écono- mique et la défaite dans les montagnes d’Afghanistan ont contribué à l’effondrement de l’URSS.
 
Après cela, elle s’est disloquée en quinze pays différents. La géographie a pris sa revanche sur l’idéologie soviétique, et la carte s’est réorganisée suivant une logique plus évidente, selon laquelle les montagnes, les cours d’eau, les lacs et les mers délimitent les espaces de vie des peuples, les séparent des uns des autres, et les poussent à développer des langues et des coutumes différentes. Les exceptions à cette règle, ce sont les « Stans » (Tadjikistan, Turkménistan…) dont les frontières ont été arbitrairement dessinées par Staline pour affaiblir chaque État en s’assurant qu’il contenait de larges minorités appartenant à un État voisin.
Si vous adoptez une perspective à long terme, ce que font la plupart des diplomates et des stratèges militaires, vous comprendrez que rien n’est encore joué pour les pays qui formaient autrefois l’URSS ni pour ceux qui appartenaient au pacte de Varsovie.
Ce n’est pas une coïncidence si de nombreux pays du camp pro- occidental qui faisaient partie de ce pacte étaient les États qui ont le plus souffert de la tyrannie soviétique, notamment la Pologne, la Lettonie, la Lituanie, l’Estonie, la République tchèque, la Hongrie et la Roumanie. À cette liste il convient d’ajouter la Géorgie, l’Ukraine et la Moldavie, qui aimeraient toutes rejoindre l’OTAN et l’UE, mais qui ont dû garder leurs distances, en raison de leur proximité avec la Russie. Ces dernières années, les trois ont eu des troupes russes sur leur sol. Si l’un de ces pays venait à intégrer l’OTAN, cela pourrait déclencher une guerre.
Tous les facteurs exposés ci-dessus expliquent l’attention croissante que la Russie a portée à l’Ukraine à partir de 2013, lorsque son orientation politique a commencé à faire l’objet de luttes acharnées. Tant qu’il y avait un gouvernement prorusse en place à Kyiv, la Russie s’assurait de l’intégrité de sa zone tampon et montait la garde sur la plaine d’Europe du Nord. Même une Ukraine ostensiblement neutre, qui promettrait de ne pas intégrer l’UE ou l’OTAN et qui assurerait aux Russes l’accès au port en eaux chaudes de Sébastopol en Crimée, aurait été satisfaisante aux yeux de Moscou. La dépendance énergétique de l’Ukraine vis-à-vis de la Russie permettait à Moscou de tolérer sa posture de neutralité toujours plus marquée, bien qu’elle ait le don de l’irriter. Mais une Ukraine désireuse de rejoindre les deux grandes alliances occidentales, remettant en question l’accès de la Russie à son port en mer Noire ? Une Ukraine qui aurait même pu, un jour, accueillir une base navale de l’OTAN ? La Russie ne pouvait l’accepter.
Le président ukrainien, Viktor Ianoukovytch, a tenté de jouer sur les deux tableaux, flirtant avec l’Occident tout en continuant de prêter allégeance à Moscou. C’est pourquoi Poutine le tolérait. Quand il fut sur le point de signer un traité commercial majeur avec l’UE, un traité qui aurait pu conduire à une adhésion, Poutine se mit à serrer la vis.
Pour les têtes pensantes de la politique étrangère russe, faire partie de l’UE était un cheval de Troie de l’OTAN, et l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN une ligne rouge. Poutine augmenta la pression sur Ianoukovytch et lui fit une offre qu’il choisit de ne pas refuser ; le président ukrainien se retira alors précipitamment du projet d’accord avec l’UE pour conclure un pacte avec Moscou, déclenchant les mouvements de contestation qui allaient le renverser.
Les Allemands et les Américains avaient soutenu les partis d’opposition, en particulier Berlin qui s’était choisi un champion en la personne de Vitali Klitschko, un ancien champion du monde de boxe entré en politique. Des combats de rue éclatèrent à Kyiv, et dans tout le pays, la mobilisation grandit.
Puis, le 22 février 2014, après des altercations causant des dizaines de morts dans la capitale, le président a fui, craignant pour sa vie. Des factions antirusses (certaines pro-occidentales, d’autres fascistes) s’emparèrent du pouvoir. Dès lors, les dés étaient jetés. Le président Poutine estimait qu’il n’avait plus vraiment le choix – il fallait qu’il annexe la Crimée, qui abritait non seulement de nombreux Ukrainiens russophones, mais surtout le port de Sébastopol. C’est à cet impératif géographique et à l’avancée de l’OTAN vers l’est que pensait Poutine en déclarant au sujet de cette annexion : « La Russie s’est retrouvée dans une situation inextricable. Si vous compressez un ressort jusqu’à l’extrême limite, il vous reviendra en pleine figure. Ne l’oubliez jamais. »
Sébastopol est le seul port en eaux chaudes important dont dispose la Russie. Mais le passage de la mer Noire à la Méditerranée est restreint par la Convention de Montreux de 1936, qui a donné à la Turquie – membre de l’OTAN – le contrôle du Bosphore. Et même après avoir franchi le Bosphore, les Russes devraient encore traverser la mer Égée pour atteindre la Méditerranée, passer le détroit de Gibraltar pour accéder à l’Atlantique, ou bien obtenir l’accès au canal de Suez pour déboucher sur l’océan Indien.
La Crimée a fait partie de la Russie pendant deux siècles avant d’être transférée à la République soviétique d’Ukraine en 1954 par le président d’alors, Nikita Khrouchtchev, à une époque où on croyait l’Union soviétique immortelle, et la Crimée perpétuellement sous le contrôle de Moscou. Mais à l’heure où l’Ukraine n’est plus soviétique ni même prorusse, Poutine s’est dit que la situation devait être reprise en main. Les diplomates occidentaux s’y attendaient-ils ? Ceux qui ont été surpris avaient oublié la première règle de la « diplomatie pour les nuls » : quand une grande puissance se retrouve face à ce qu’elle considère comme une menace existentielle, elle aura recours à la force.
Selon une lecture idéaliste de la crise ukrainienne, les Américains et l’Europe se faisaient une joie d’accueillir l’Ukraine dans le monde démocratique en tant que membre à part entière de ses institutions et de l’État de droit, et Moscou n’avait pas son mot à dire dans cette histoire. C’est oublier que la géopolitique existe toujours au xxie siècle, et que la Russie fait peu de cas des règles de l’État de droit.
Exalté par sa victoire, le nouveau gouvernement provisoire d’Ukraine s’illustra aussitôt par des déclarations malavisées, et manifesta notamment l’intention de révoquer le statut de seconde langue officielle dont jouissait le russe dans un certain nombre de régions, dont la Crimée. L’arsenal du Kremlin comporte une loi qui oblige le gouvernement à protéger les « Russes de souche ». La définition de ce terme demeure floue, à dessein : cela permet à la Russie de l’adapter à chacune des crises qui pourraient potentiellement survenir au sein de l’ancien bloc soviétique.
Plusieurs millions de Russes de souche vivent dans les territoires qui formaient autrefois l’URSS, mais qui sont aujourd’hui en dehors des frontières russes.
Environ 60 % de la population de Crimée est « russe de souche », et le Kremlin n’a fait qu’enfoncer une porte ouverte. Poutine a soutenu des manifestations hostiles au nouveau gouvernement de Kyiv en Crimée, causant assez de désordre et de danger pour le « contraindre » à faire sortir ses troupes de leur base navale et à les envoyer dans les rues pour protéger la population. La Crimée avait de facto réintégré la Russie. On pourrait affirmer que Poutine avait le choix : il aurait pu respecter l’intégrité territoriale de l’Ukraine. Mais dans le grand jeu géographique, Poutine doit composer avec la main que Dieu lui a donnée, et cette option-là n’a jamais été envisagée. Poutine répugnait à être celui qui aurait « perdu » la Crimée, et avec elle, le seul port en eaux chaudes digne de ce nom auquel son pays a accès.
Personne n’a volé au secours de l’Ukraine quand elle perdit un territoire équivalent à la taille de la Belgique. L’Ukraine et ses voisins se souvenaient d’un axiome géographique inébranlable : à moins d’être dans l’OTAN, Moscou est tout près et Washington est loin. Pour la Russie, il s’agissait d’une question existentielle. L’Occident pouvait se remettre de la perte de la Crimée, pas la Russie.
L’UE imposa des sanctions limitées – limitées, parce que plusieurs pays européens et notamment l’Allemagne dépendaient de l’énergie russe pour chauffer leurs maisons en hiver. Les gazoducs courent d’est en ouest et le Kremlin a la latitude d’ouvrir ou de fermer les vannes.
L’énergie comme arme politique a commencé à servir plus régulièrement, et le concept de « Russes de souche » à être utilisé pour justifier les décisions géostratégiques russes.
Dans un discours de 2014, Poutine a brièvement fait référence à la Novorossiya ou « Nouvelle Russie ». Les observateurs du Kremlin ont retenu leur souffle. Il venait de ressusciter le nom autrefois donné à une région historique correspondant au sud et à l’est de l’Ukraine, que la Russie avait conquise à l’Empire ottoman durant le règne de Catherine la Grande, à la fin du xviiie siècle. Catherine avait alors installé des Russes dans ces régions et imposé le russe comme langue officielle. La Novorossiya n’avait été cédée qu’en 1922 à la toute jeune République socialiste soviétique d’Ukraine, ce que Poutine a commenté par une question rhétorique, « Pourquoi ? », avant d’ajouter : « Que Dieu en soit juge. » Dans ce même discours, il a cité les régions ukrainiennes de Kharkiv, Louhansk, Donetsk, Kherson, Mykolaïv et Odessa, avant d’affirmer : « La Russie a perdu ces territoires pour différentes raisons, mais le peuple est resté là-bas. »
Cela ne devrait surprendre personne que la Russie ait continué, après l’annexion de la Crimée, à encourager les soulèvements prorusses dans les régions industrielles orientales de l’Ukraine, Louhansk et Donetsk. La Russie aurait pu chercher à conduire ses tanks jusqu’à la rive orientale du fleuve Dniepr, à Kyiv. Mais à l’époque, elle préféra s’épargner les ennuis que cela lui aurait causés. Étant parvenue à annexer la Crimée, cela pouvait attendre. Il lui était bien moins pénible et moins cher d’encourager la rébellion aux frontières orientales de l’Ukraine et de rappeler à Kyiv qui contrôlait les ressources énergétiques. Elle s’assurait ainsi que l’amourette entre l’Ukraine et l’Occident séducteur ne finirait pas en mariage consommé dans les chambres de l’UE ou de l’OTAN.
Soutenir en sous-main les insurrections dans l’est de l’Ukraine ne présentait aucune difficulté logistique et pouvait être aisément nié sur la scène internationale. Il est très simple de mentir éhontément face au Conseil de sécurité de l’ONU quand votre adversaire n’a aucune preuve concrète de vos agissements et, qui plus est, ne souhaite pas obtenir ces preuves concrètes, par peur de se retrouver contraint de réagir. De nombreux hommes politiques occidentaux ont poussé un soupir de soulagement et chuchoté : « Heureusement que l’Ukraine n’est pas dans l’OTAN, autrement nous aurions été obligés de faire quelque chose. »
L’annexion de la Crimée a prouvé que la Russie est prête à intervenir militairement pour défendre ses intérêts dans ce qu’elle considère être son « étranger proche ». Elle a rationnellement fait le pari que des forces tierces n’interviendraient pas, et que la Crimée était « jouable ». C’est une région proche de la Russie, qui pouvait être approvisionnée via la mer Noire et la mer d’Azov, et qui pouvait compter sur le soutien logistique interne d’une large partie des habitants de la péninsule.
La Russie n’en avait pas encore fini avec l’Ukraine. La région du Donbass est restée explosive et des affrontements sporadiques se sont poursuivis. Un incident international s’est produit fin 2018 quand les garde-côtes russes ont intercepté trois navires ukrainiens partis d’Odessa, en mer Noire, et se dirigeant vers la base ukrainienne de Marioupol, en mer d’Azov.
L’OTAN a laissé entendre qu’elle trouverait des moyens d’assurer un passage sécurisé aux navires, mais Ruslan Balbek, un représentant criméen au Parlement russe, a réagi en déclarant : « L’OTAN peut bomber le torse autant qu’elle veut, les navires ne passeront qu’en respectant les règles russes. »
Que d’autres actions soient entreprises en Ukraine n’aurait dû surprendre personne. Les bases de la géographie et de l’histoire, auxquelles il convient d’ajouter le nationalisme russe obsessionnel et les ambitions impérialistes de Poutine, signifiaient que ce n’était qu’une question de temps. Il préférait dévaster l’Ukraine que de la laisser maîtresse de son avenir. Le jour est venu le 24 février 2022.
Il y a une faiblesse dans la pensée occidentale quand il s’agit de géopolitique et de la menace de la guerre. De trop nombreux décideurs politiques surestiment la logique au détriment de l’émotion. Ils concluent logiquement que le conflit est mauvais, mais ils font alors l’erreur de confondre ce qu’ils pensent avec ce que les autres pensent. Comme Vladimir Poutine.
De nombreux Russes, dont Poutine, sont comme de nombreux Américains en ce qu’ils croient vivre dans un pays providentiel investi d’une mission particulière. L’année avant l’invasion, le président russe a formulé ses croyances au sujet de l’Ukraine dans un long essai intitulé De l’Unité historique des Russes et des Ukrainiens. Il citait Oleg le Sage (mort en 912) au sujet de Kyiv : « Qu’elle soit la mère de toutes les villes russes. » On a fait porter le chapeau de l’idée de l’Ukraine en tant que nation distincte de la Russie à l’« élite polonaise » et aux autorités austro-hongroises. Poutine semble croire la théorie selon laquelle Moscou est la « troisième Rome » et la capitale du christianisme après la chute de Rome et de Constantinople. Qu’il existe une Église orthodoxe ukrainienne distincte relève pour lui de l’anathème.
Il y a aussi d’autres motifs rationnels traditionnels pour s’emparer de ces terres. L’Ukraine, avec ses immenses champs de blé et de maïs, est l’un des principaux producteurs et exportateurs mondiaux de céréales. Sous le sol noir réputé pour sa fertilité, il y a quelque chose d’encore plus précieux pour Moscou : des métaux. La liste en est longue : nickel, fer, cobalt, manganèse, titane, tous avérés, et au sein des bassins sédimentaires de l’Ukraine se trouvent peut-être bien les plus grandes réserves d’Europe de cet or blanc qu’est le lithium.
La plupart des mines dans ces industries ont été fermées quand la guerre a éclaté et que les investissements étrangers dans les projets à long terme ont diminué. Le Kremlin veut garder les céréales et les métaux pour lui tout seul, tout en empêchant les pays européens d’y accéder et en ralentissant leur objectif à long terme de réduire leur dépendance aux énergies fossiles. La domination totale de l’Ukraine permettrait d’y parvenir, avec en bonus le contrôle d’Odessa et de la longue frontière du pays avec la Pologne.
Cette logique de vautour était absente de l’essai de Poutine, mais pas de la pensée du Kremlin. Les derniers paragraphes auraient dû sonner l’alarme : « Nous ne permettrons jamais à nos territoires historiques et aux populations proches de nous qui y vivent de servir contre la Russie […] nous ne formons qu’un seul peuple. »
Dans les jours qui ont suivi l’invasion, il a découvert à quel point il était mal informé. Le prix de ses illusions et de sa violence a été des dizaines de milliers de morts, 6,8 millions de réfugiés, et le retour en Europe de l’impérialisme et du changement de frontières par la force.
Avec près de 200 000 soldats russes rassemblés sur les frontières de l’Ukraine, de nombreux observateurs pensaient que c’était du bluff. Ils avaient tort. La plupart disaient aussi que s’il y avait une invasion, les Russes triompheraient de l’Ukraine en l’espace de quelques jours. Une nouvelle fois, ils se trompaient.
Le plan était apparemment d’atteindre rapidement Kyiv depuis le nord, et le fleuve Dniepr par l’est. Une fois le corridor terrestre reliant la Crimée au Donbass sécurisé, les Russes au sud pourraient se tourner vers l’ouest et se battre pour atteindre Odessa. Si le port le plus important d’Ukraine tombait, le pays serait pour l’essentiel enclavé. La route jusqu’à la province moldave russophone sécessionniste de Transnistrie serait facile.
La réalité s’est révélée très différente. Elle a montré l’incompétence et la brutalité des forces russes et la résilience de l’Ukraine. Après un combat acharné, un retrait humiliant de la région de Kyiv a suivi. Quand les Ukrainiens sont entrés dans la banlieue de Boutcha, ils ont trouvé des corps de civils tués gisant dans les rues, des preuves de torture et des charniers. Choqués, les Européens et les Américains sont passés à l’action. Les armes et l’argent ont commencé à arriver lentement en Ukraine, même s’il n’était pas question d’envoyer des troupes.
Les Russes étaient en pleine confusion, et les chiffres parlent d’eux-mêmes ; en juin, ils avaient occupé environ 20 % de l’Ukraine. Leur guerre rapide ayant échoué, ils se sont installés pour une guerre de position le long d’une ligne de front de près de 1 000 kilomètres.
Le président Biden s’est rendu à Kyiv et s’est engagé à ce que les États-Unis soutiennent toujours l’Ukraine, tandis qu’Evgueni Prigojine, le chef du groupe Wagner, l’organisation de mercenaires russes, a tenté de s’en prendre à Poutine. En 2023, frustré par les faibles avancées réalisées par l’armée russe, il a ordonné à son armée privée de marcher sur Moscou. Le Kremlin a rapidement conclu un accord assurant sa sécurité, mais sans surprise, il est mort dans un accident d’avion deux mois plus tard. L’année s’est terminée avec Poutine annexant des parties du Donbass et ordonnant l’appel de 300 000 réservistes. En 2023, il y avait un flot continu d’équipement militaire occidental en Ukraine, même s’il était souvent d’un standard inférieur à celui réclamé par le haut commandement. Une autorisation à faire sortir les céréales du pays qui étaient bloquées dans les ports de la mer Noire a finalement été donnée, ce qui a tué dans l’œuf une potentielle crise mondiale de sécurité alimentaire.
En 2024, la possibilité d’une victoire grâce au plan B de Poutine est arrivée au premier plan. Ce plan B consistait à remporter une guerre d’usure à la fois sur les champs de bataille et dans les couloirs diplomatiques du pouvoir, en misant sur un retour de Donald Trump à la Maison-Blanche et un retrait du soutien américain à l’Ukraine. La Russie ayant un avantage de quatre contre un en effectifs, et de cinq contre un en obus tirés, une Ukraine privée de ses soutiens occidentaux perdrait. Le soutien occidental avait commencé à vaciller l’automne précédent après que la contre-offensive majeure de l’été avait échoué. Dans de nombreuses capitales, on se disait : « On leur a beaucoup donné. Cela n’a pas fonctionné. Pourquoi donner encore ? »
C’était tout ce que les Russes espéraient. Les Britanniques, les Suédois, les Baltes, les Tchèques et d’autres étaient toujours fermes dans leur soutien, mais la France a vacillé, l’Allemagne se tâtait, et l’Espagne, l’Italie et la Hongrie comptaient parmi ceux laissant entendre que le temps était venu pour l’Ukraine de chercher la paix. Tout reposait sur les épaules des Américains et l’élection de 2024.
En août, l’horloge tournait, et les Ukrainiens ont opéré une manœuvre audacieuse, en envoyant plusieurs milliers de soldats dans la région de Koursk en Russie pour s’emparer de 1 300 kilomètres carrés de territoire. Kyiv avait besoin d’une victoire à mettre en avant, et de terres à échanger pour un potentiel traité de paix. Comme l’hiver s’installait, la contre-offensive russe s’est mise en branle, avec 50 000 soldats, soutenus par plusieurs milliers de soldats nord- coréens, qui ont battu en brèche les gains marginaux de l’Ukraine. 
Kyiv a regardé de près l’élection américaine. Les Américains avaient donné plus d’armes et d’argent que l’ensemble des pays européens. Sans eux, l’Ukraine n’aurait pas pu continuer de se battre comme elle l’avait fait durant les deux premières années et demie. Qu’est-ce que Washington avait à y gagner ? Le soutien à la démocratie et… les intérêts américains.
L’Ukraine est le plus grand pays situé entièrement en Europe et a un long littoral sur la mer Noire qui revêt une grande importance stratégique. Washington savait qu’une capitulation totale de l’Ukraine pouvait se traduire par des troupes russes sur la frontière polonaise et à Odessa. Étant donné que les États-Unis sont le principal partenaire de l’OTAN, on attendrait d’eux qu’ils réagissent en déployant des forces et du matériel supplémentaires dans le théâtre européen, pile au moment où ils voudraient se concentrer sur le Pacifique. Les troupes russes en position de force contre les frontières de l’OTAN accentueraient aussi la possibilité de conflit. Depuis la Première Guerre mondiale, une partie de la politique étrangère des États-Unis en Europe a été de s’assurer qu’aucune puissance individuelle ne domine le continent et ne devienne suffisamment puissante pour menacer les États-Unis. Ce qui explique en partie l’entrée de l’Amérique dans les deux guerres mondiales, et pourquoi elle est restée en Europe pendant la guerre froide.
Joe Biden a souscrit à cet argument, mais pas Donald Trump. Dans les jours qui ont suivi sa victoire écrasante en novembre 2024, il était clair que la plupart des personnes nommées dans ses principaux cabinets étaient du même avis. Alors qu’il ne lui restait que neuf semaines en tant que président, Biden a réagi et a enfin autorisé l’Ukraine à tirer des missiles longue portée en Russie dans une dernière tentative de la renforcer en amont de potentiels pour parlers de paix. Il poursuivait là une tendance amorcée au début de la guerre selon laquelle les demandes ukrainiennes de ressources telles que des tanks, des avions de combat et des missiles moyenne portée étaient refusées pendant des mois et des mois, de peur de provoquer Moscou, et puis accordées, mais seulement après que la Russie avait infligé de considérables dégâts au pays.
L’équipe Trump s’intéressait avant tout au bassin Indo-Pacifique ; l’Europe était secondaire, pour certains, ce n’était qu’une arrière- pensée. Le président Trump voulait mettre fin à la guerre pour réaliser des économies, regarnir l’arsenal militaire des États-Unis, être à la hauteur du défi de plus en plus fort présenté par la Chine et forcer les Européens à prendre en main leur défense. En privé, certains des gouvernements européens étaient ravis à l’idée de ne plus avoir à armer l’Ukraine, mais moins enthousiastes à l’idée qu’ils devraient payer pour leur sécurité. Les Américains penchaient déjà pour une nouvelle politique étrangère moins contrainte par les structures existantes. Ils voulaient pouvoir en établir de nouvelles quand le besoin s’en ferait sentir. Depuis l’administration Eisenhower à la fin des années 1950, plus le temps passait, plus ils étaient blasés face à l’engagement des pays européens dans leurs budgets défense. Le président Obama qualifiait les Européens de « resquilleurs ». Candidat à la présidentielle de 2016, Donald Trump avait laissé entendre que l’OTAN était « obsolète » ; une fois au pouvoir, il a fait machine arrière, mais il a quand même rendu suffisamment nerveux certains membres de l’Alliance pour qu’ils augmentent leurs budgets défense.
Trump 1.0 n’a pas non plus établi clairement si les États-Unis viendraient automatiquement en aide à un allié proche de l’OTAN, mais de nouveau, comme les réalités et complexités de défense, de guerre, de propagande et de géopolitique se clarifiaient, il a fini par garantir l’article 5 du traité fondateur de l’OTAN, qui stipule : « Une attaque contre un membre de l’Alliance est considérée comme une attaque dirigée contre tous les Alliés », et se poursuit en indiquant que l’OTAN viendra à la rescousse au besoin. Néanmoins, Trump 2.0 est revenu à la Maison-Blanche déterminé à ne pas laisser les Européens s’en tirer à bon compte.
La bataille sur les lignes de front en Ukraine et en Russie s’est poursuivie, et la bataille politique entre la Maison-Blanche et les capitales européennes a débuté. Trump avait un atout dans sa manche. S’il menaçait d’affaiblir, voire de quitter l’OTAN, les Européens ne pourraient pas être sûrs qu’il bluffait. Cela faisait partie de « L’art de la négociation ».
Avec les États-Unis, l’OTAN est la force militaire la plus puissante du monde. Sans eux, c’est une entité régionale qui cherche à rattraper son retard en termes de financement, de munitions et de défense à base de missiles, mais aussi de technologies basées dans l’espace et autres. Moscou regarde cela avec intérêt. Dans l’hypothèse peu probable, mais toujours possible, où l’OTAN se fracturerait, les pays baltes pourraient être les suivants sur la liste des territoires pour lesquels la Russie serait prête à courir le risque d’une guerre.
Cela repose avant tout sur la solidité de la défense à laquelle les membres de l’alliance sont préparés. Après l’annexion de la Crimée par la Russie en 2014, on a envoyé quelques avions de guerre de l’OTAN dans les pays baltes, des exercices militaires ont été annoncés en Pologne, et les Américains ont commencé à planifier le « prépositionnement » de nouveaux armements le plus près possible des frontières russes. À cette même époque, on observa le ballet des ministres de la Défense et des Affaires étrangères en visite diplomatique dans les pays baltes, en Géorgie et en Moldavie, afin de les assurer du soutien des membres de l’OTAN.
Certains commentateurs traitèrent ces manœuvres par le mépris, arguant que six jets Eurofighter Typhoon de l’armée britannique traversant l’espace aérien des pays baltes ne risquaient pas d’impressionner particulièrement les hordes russes. Mais il s’agissait d’envoyer un signal diplomatique à Moscou, et le message était clair : l’OTAN était prête au combat. Les membres de l’organisation n’avaient en réalité pas le choix, car l’absence de réponse à l’attaque d’un pays membre aurait immédiatement signifié l’obsolescence du traité. Dans le cas des trois pays baltes, la position de l’OTAN est claire. Puisqu’ils sont membres de l’organisation, une agression armée contre l’un d’entre eux activerait l’article 5.
Vladimir Poutine n’a pas oublié ses cours d’histoire. Il a bien retenu la leçon des années soviétiques, durant lesquelles la Russie a poussé son expansion au-delà de ce qu’elle pouvait supporter, et a ensuite subi un violent rétrécissement. Il a pris la mesure des limites de son armée au cours de la première année d’invasion de l’Ukraine. Une attaque ouverte contre les pays baltes, qui reproduirait la même erreur, est peu probable, tant que l’OTAN et ses stratèges politiques envoient des signaux clairs à Poutine. Mais en 2016, le président russe a fait passer un message. Il a introduit une modification significative au document de stratégie militaire globale et, pour la première fois, les États-Unis y sont qualifiés de « menace extérieure » pour la Russie.
La Russie n’a pas besoin d’envoyer des blindés en Lituanie, en Lettonie ou en Estonie pour y exercer son influence, mais si jamais elle en arrivait là, elle justifierait son action en affirmant que les importantes communautés russes qui vivent dans ces pays subissent des discriminations. En Estonie et en Lettonie, 25% des gens sont russes de souche, et en Lituanie, 5,8%. En Estonie, les russophones disent qu’ils sont sous-représentés au sein du gouvernement, et que des milliers de personnes sont privées de citoyenneté. Cela ne signifie pas qu’ils souhaitent devenir russes, mais ils font partie des nombreux leviers que la Russie peut actionner pour peser sur le cours des évènements.
Les populations russophones des pays baltes peuvent être manipulées pour déstabiliser l’État. Il existe déjà des partis politiques constitués, opérationnels, qui se sont donné pour mission de les représenter. La plupart sont des citoyens loyaux à leurs pays, mais Moscou sait y faire pour semer la zizanie.
La Russie va continuer de défendre ses intérêts dans les pays baltes, qui sont à ses yeux des maillons faibles de sa défense depuis l’effondrement de l’URSS. Moscou préférerait qu’ils fassent partie d’un mur défensif formant un arc depuis la mer Baltique jusqu’à la Biélorussie, l’Ukraine et le Caucase, et remontant à l’est jusqu’à l’Oural. Cela nous amène à une autre trouée dans le bouclier, un autre pays que Moscou souhaiterait intégrer à sa zone tampon. Moscou a le regard braqué sur la Moldavie.
Elle reste dans le viseur de Poutine, et si la Russie n’est pas découragée, elle trouvera un moyen de la ramener sous le contrôle de Moscou. Fin 2024, l’élection en Moldavie a vu la présidente pro-Union européenne Maia Sandu remporter un second mandat face à un candidat prorusse malgré des allégations d’« interférences massives » de la part de Moscou. Toutefois, cela n’a pas assis la direction de l’avenir du pays.
[image: Carte de décembre 2024, avec frontières établies et administrative des pays proches de la Russie. Indication de la zone sous contrôle de son armée. ]Plusieurs anciens pays de l’Union soviétique aspirent à des liens plus forts avec l’Europe, mais dans certaines régions qui restent fortement prorusses, comme la Transnistrie en Moldavie, il y a un risque de conflit à venir.
La Moldavie pose problème à toutes les forces en présence. Si la Russie décidait d’attaquer frontalement ce pays, il lui faudrait traverser l’Ukraine puis violer une autre frontière souveraine. Cela est possible – si l’on accepte le sacrifice de nombreuses personnes, et l’utilisation d’Odessa comme point de passage –, mais une telle attaque serait impossible à nier. Il n’est pas certain qu’elle provoquerait une guerre avec l’OTAN (la Moldavie n’en est pas membre), mais elle entraînerait des sanctions contre Moscou d’un degré au moins aussi élevé que celles imposées après 2022, même si certaines d’entre elles se sont avérées inefficaces.
Pourquoi la Moldavie intéresse-t-elle les Russes ? Là où la chaîne des Carpates s’infléchit vers le sud-ouest pour devenir le massif des Alpes de Transylvanie, une grande plaine s’ouvre au sud-est, descendant jusqu’à la mer Noire. Cette plaine peut aussi être considérée comme un couloir d’accès direct à la Russie. Les Russes, qui aimeraient contrôler la plaine d’Europe du Nord à son point de rétrécissement en Pologne, aimeraient aussi contrôler la plaine de la mer Noire – la Moldavie – dans la région qu’on appelait autrefois la Bessarabie.
Après la guerre de Crimée, qui a opposé la Russie aux puissances européennes occidentales voulant protéger la Turquie ottomane d’une attaque russe, le traité de Paris de 1856 a rendu plusieurs régions de Bessarabie à la Moldavie, privant la Russie de l’accès au Danube. Il fallut presque un siècle à la Russie pour reconquérir cet accès, puis la chute de l’URSS la repoussa à nouveau vers l’est.
Mais dans les faits, la Russie contrôle déjà une partie de la Moldavie : la Transnistrie, une région à l’est du fleuve Dniestr, à la frontière ukrainienne. Staline, dans sa sagesse, y installa un grand nombre de Russes, comme il l’avait fait en Crimée après avoir déporté l’essentiel de sa population tatare.
Dans la Transnistrie actuelle, au moins 50 % de la population parle russe ou ukrainien, et ce groupe est prorusse. Quand la Moldavie accéda à l’indépendance en 1991, la population russophone se rebella, mena une courte guerre et déclara la sécession de la République de Transnistrie. Elle y fut aidée par la présence de troupes russes dans cette région ; aujourd’hui encore, environ mille cinq cents soldats russes y sont stationnés.
Le Kremlin joue de son pouvoir économique et de l’instabilité de la situation en Transnistrie pour faire pression sur le gouvernement moldave, et essayer de le dissuader d’intégrer l’UE ou l’OTAN.
La Moldavie dépend de l’énergie russe, ses récoltes partent vers l’est, et le nombre de bouteilles de l’excellent vin moldave importées par la Russie fluctue en fonction de l’état de la relation entre les deux pays.
En face de la Moldavie, sur la rive opposée de la mer Noire, se trouve une autre nation vinicole : la Géorgie. Elle ne fait pas partie des régions que Moscou cherche à contrôler dans l’immédiat, pour deux raisons. Tout d’abord, la guerre qui a opposé la Russie à la Géorgie en 2008 a laissé une grande partie du pays occupée par l’armée russe, désormais en pleine possession des régions d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud. Ensuite, la Géorgie est située au sud du Caucase, et la Russie a également stationné des groupes dans le pays voisin, l’Arménie. Moscou voit toujours d’un bon œil la progression de sa zone tampon, mais peut se passer du reste de la Géorgie pour le moment. La situation pourrait toutefois changer si la Géorgie semblait proche d’entrer dans l’OTAN. C’est précisément pour cela que la Géorgie a été jusqu’à maintenant accueillie froidement par les membres de l’OTAN, qui cherchent à ne pas susciter l’inévitable colère de Moscou.
Moscou a tiré parti de son invasion de 2008. En 2023, l’Abkhazie a signé un accord avec le Kremlin pour une base navale permanente dans le port d’Otchamtchira en mer Noire. Le port n’est pas suffisamment profond pour que les plus gros navires de guerre russes y jettent l’ancre, mais il serait utile en tant que base pour le réappro- visionnement et la logistique. La Chine s’en est aussi mêlée, et en 2024, l’une de ses entreprises d’État a été choisie pour construire le premier port de Géorgie en eaux profondes, à Anaklia. Moscou était tout sauf ravi, sachant que le port fera partie de la route commerciale du « corridor médian » reliant la Chine à l’Europe via l’Asie centrale en contournant la Russie. Un bon exemple des limites de « l’amitié sans limites » que Xi Jinping prétend entretenir avec Poutine, mais qui n’empêchera pas le Kremlin de chercher à s’assurer que la Géorgie est bien sous son emprise.
Une nette majorité des 3,7 millions d’habitants de Géorgie souhaitent rejoindre l’Union européenne, et le pays s’est vu accorder le statut de candidat fin 2023. Toutefois, le parti Rêve géorgien au pouvoir ne partage pas cet enthousiasme. En 2024, il a présenté un projet de loi pour obliger les ONG et les médias recevant plus de 20 % de financements de l’étranger de se déclarer comme « servant les intérêts d’une puissance étrangère ». Rêve géorgien voulait aussi introduire de dures restrictions juridiques sur les organisations LGBTQ+. Les deux projets de loi rappelaient ceux présentés en Russie, et les opposants ont fait valoir que le gouvernement cherchait à étouffer l’opposition et à conduire le pays vers la « dictature démocratique » que Poutine a créée en Russie. C’est cela, et l’échec du gouvernement à mettre en œuvre des sanctions contre la Russie suite à l’invasion de l’Ukraine, qui a conduit les représentants de l’UE à soupçonner Rêve géorgien de chercher à gâcher les négociations d’adhésion à l’UE. On n’est pas surpris d’apprendre que son fondateur est l’oligarque Bidzina Ivanichvili, qui a fait fortune en Russie et a des amis haut placés au Kremlin. L’élection parlementaire de cette année-là a donné pour la quatrième fois consécutive une majorité au parti Rêve géorgien, lors d’un scrutin entaché de preuves manifestes et géné- ralisées d’irrégularités. Bruxelles a relégué la candidature de la Géorgie à l’UE en bas de sa to-do list.
Comme en Ukraine, le peuple géorgien connaît le truisme : Washington, c’est loin, Moscou, c’est près. La division en Géorgie porte sur la majorité qui craint cette géographie et souhaite se rapprocher diplomatiquement de l’Ouest, et ceux qui voient la présence menaçante de Moscou comme quelque chose qui peut jouer en leur faveur. Ces derniers ont le vent en poupe et espèrent maintenir les relations avec Washington et Bruxelles tout en penchant vers Moscou. Une position inconfortable.
Les autres anciens États soviétiques se divisent entre ceux qui sont neutres et ceux qui font partie du camp prorusse.
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